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(Extraits) 
Grands sujets 
Une employée d'un centre d'accueil d'immigrés témoigne du vrai visage des « migrants » 
Les langues se délient en Allemagne sur la réalité migratoire. Un grand quotidien allemand, Die Welt, a donné le 17 janvier la parole à l'employée d'un centre de primo‑accueil d'immigrés à Hambourg. Le bulletin de réinformation vous en fait en exclusivité un compte‑rendu détaillé. 

Cette jeune femme s'est faite embaucher par idéalisme... 
Cédant à la propagande immigrationniste, elle entendait « aider les migrants ». Elle a rapidement déchanté. 90 % des étrangers qu'elle a accueillis au centre étaient « plutôt désagréables » et extrêmement exigeants. A peine arrivés, ils réclamaient un appartement, une belle voiture voire un boulot bien payé ! 
Ils demandent aussi des rendez‑vous médicaux... 
Notamment chez le dentiste et chez l'orthopédiste, explique notre témoin au journal. Elle précise cependant que les médecins s'en plaignent, car il est fréquent qu'ils n'honorent pas leur rendez‑vous ! De manière générale, elle reproche aux ci‑devant réfugiés de ne pas être fiables et d'inventer des histoires. 
A croire que le mensonge serait une seconde nature 
Elle nous apprend d'ailleurs que certains immigrés mentent sur leur identité : lorsque leur demande d'asile est rejetée, ils reviennent en déposer une autre avec un autre vrai‑faux passeport syrien ! 

Ce qui est le plus insupportable à la jeune employée est que les envahisseurs se montrent agressifs 
Surtout envers les femmes. L'interviewée estime que près de 70 % des migrants sont de jeunes hommes célibataires. Ils ont en général entre 20 et 25 ans. Or une bonne partie d'entre eux refuse aux femmes toute autorité. Pire, ils se montrent pressants, allant jusqu'à poursuivre les employés féminins dans les transports en commun. 
La jeune Allemande a dû adapter son comportement 
Comme dans une banlieue française : mettre des vêtements informes, ignorer les réflexions, ne plus prendre les transports publics... Elle songe désormais à la démission... mais même en changeant d'emploi, elle risque de retrouver ces pseudo‑réfugiés sur son chemin. 
Face aux grèves, le gouvernement fait le gros dos 
Les pavés de France ont été, mardi, de nouveau foulés, à l’appel des professionnels du syndicalisme : les habituels fonctionnaires prébendiers étant venus se greffer aux « musclés » chauffeurs de taxis. Tous s’étaient promis — selon la formule consacrée — de lutter contre l’austérité et pour le service public, l’emploi et les salaires. 
Avec environ 10 % dans la fonction publique d’Etat dehors, ce fut un démarrage « prometteur », ne manquant pas la traditionnelle prise en otage des Français. Mais on est resté loin encore des degrés de nuisance observés par le passé. Pour le « mardi noir », on repassera… 

Les manifestants étaient‑ils « unis dans la diversité » ou ont‑ils manifesté séparément ? 
Il n’y a à ce jour pas eu de conjonction des différents mouvements. Mais — signe des temps — on a pu voir le meilleur défiler au milieu du pire. Certains fonctionnaires de l’Education nationale ont été soucieux de faire porter leurs voix contre les réformes en cours, fossoyeuses de nos jeunes générations et de la culture. 
Mais ce sont bien évidemment les actions, résolument violentes, des chauffeurs de taxis qui ont attiré toute la lumière, ces derniers n’en finissant plus de dénoncer la concurrence des VTC, sans qu’aucune solution viable n’ait, à ce jour, pris corps. 
Certaines mesures avaient pourtant d’ores et déjà été mises en place récemment 
Mais elles n’ont pas satisfait les intéressés. Les éleveurs bénéficient par exemple de plans d’aides. Mais c’est l’organisation du marché, avec ses prix bas et ses grosses marges qui leur font grief. Quant aux chauffeurs de taxis, les solutions de compromis ne leur suffisent pas : ils demandent la suppression pure et simple des VTC — ce qui n’est une revendication audible — ou alors un gros chèque… 
A chaque problème sa commission, à chaque grève sa concertation ? 
Manuel Valls s’est empressé d’annoncer la tenue d’une concertation, se tenant courant février et devant aboutir dans les trois mois suivants. 
Le Front National a quant à lui publié un communiqué dénonçant « le choix du pourrissement » joué par le gouvernement : « C'est ainsi que des conflits traînant depuis des mois voire des années ressurgissent aujourd'hui et ressurgiront encore demain… ».

Brèves françaises 
Robert Badinter présente 60 principes pour rénover le code du travail 
L'avocat et ancien garde des Sceaux Robert Badinter a présidé une commission sur le code du travail. Cette commission a rendu un rapport lundi, qui propose de retenir une soixantaine de « principes essentiels ». Selon ces travaux, seuls ces principes devraient obligatoirement relever de la loi : on y trouve la durée légale du travail ou encore les limites à l'expression de ses convictions religieuses au travail. Les autres règles devraient pouvoir être modulées par les négociations collectives voire par le contrat de travail. Le gouvernement compte s'appuyer sur ces recommandations pour engager un titanesque chantier de refonte du code du travail. 
Le colloque 2016 de l'institut Iliade sera consacré au réveil de la conscience européenne, face à l’assaut migratoire 
Il s'agit du colloque annuel de l'institut pour la longue mémoire européenne, créé suite à la mort sacrificielle de Dominique Venner. 

Pour faire face au rouleau compresseur du Grand Remplacement de population, l'institut entend empêcher l’effacement de notre mémoire, de notre identité et de notre fierté d’Européens. 

L'Iliade annonce des orateurs de premier plan pour décrypter les mécanismes démographiques et idéologiques de ce choc migratoire — et pour explorer les voies et manifestations du nécessaire réveil de la conscience européenne. 

Il aura lieu le samedi 9 avril à Paris à la maison de la chimie : vous pouvez réserver la date et même vos billets ! Plus d'informations sur le site internet de l'institut Iliade. 
Brèves internationales 
Le Danemark durcit sa politique d’asile 
Le Parlement danois a voté hier un projet de loi pour tenter de maîtriser les flux migratoires. La mesure la plus symbolique est de faire participer les demandeurs d’asile qui le peuvent aux frais élevés de leur accueil, plutôt que de ne solliciter que les contribuables. Une mesure qui est décriée par l’intelligentsia, qui ne semble pas vouloir désamorcer les pompes aspirantes de l’immigration. D’autres mesures sont prévues, par exemple pour retarder le regroupement familial. 
Pour les Danois, il s’agit d’une réponse à l’afflux d’immigrés transitant notamment par l’Allemagne — ce dans un contexte où la Suède ne souhaite plus récupérer le trop‑plein transitant par le Danemark. Une réaction qui a paru nécessaire à la classe politique danoise et qui est même relativement consensuelle : le gouvernement libéral, minoritaire, bénéficie du soutien de la droite populiste et même des sociaux‑démocrates. 
Un tour de passe‑passe pourra‑t‑il sauver Schengen ? 
A l’approche d’élections régionales partielles, et face à une population exaspérée par le comportement des clandestins, l’Allemagne a rétabli le contrôle à ses frontières. Pour les autorités européennes cette décision unilatérale expose les accords de Schengen à une « mort clinique » à l’horizon de deux mois. Or il n'est pas question de supprimer ces contrôles alors que l'assaut migratoire se poursuit ! 
D’où l’idée pour le Conseil de l’Union européenne de rétablir officiellement pour deux ans les contrôles aux frontières entre pays européens, comme le permettent les traités européens. C’est ce que le Conseil a demandé lundi à la Commission européenne. Les commissaires doivent décider aujourd’hui de la suite de la procédure. 

Mais la probable décision en ce sens reporte le problème de Schengen à plus tard. Pendant ces deux ans, la Grèce serait de facto isolée, laissée seule face à sa frontière poreuse avec la Turquie. Combien de clandestins aura‑t‑elle accueillis lorsque les frontières internes à l'espace Schengen se rouvriront en 2018 ? 
Le défaut du Venezuela sur sa dette publique s’approche 
Le pays devra rembourser dix milliards de dollars de dette extérieure en 2016 et n’en aura pas les moyens. Son économie repose quasi‑exclusivement sur l’exploitation de pétrole : l'or noir représente 96 % de ses exportations. Or celui‑ci a vu son prix divisé par trois depuis deux ans. Résultat, les caisses sont vides. Signe de la tension : le taux d’intérêt à 10 ans s’élève à 28 % contre moins de 1 % en France. 

Le Venezuela pourrait bien n’être que le premier de plusieurs pays pétroliers à faire défaut. Le Nigeria et l’Algérie n’ont guère plus de 18 mois d’autonomie budgétaire devant eux. La situation est moins critique dans d'autres pays pétroliers. Mais si le prix des hydrocarbures demeurait inférieur aux 30 $, la situation risquerait de se détériorer rapidement dans les pays arabes ou encore en Russie. 
La phrase du jour 
est de Guillaume Bernard 
Dans une entrevue donnée au site Boulevard Voltaire, le politologue Guillaume Bernard fait part de son analyse sur les enjeux du positionnement du Front National et des Républicains. Il revient en particulier sur les débats internes au parti frontiste. Ecoutons le : « La position défendue par Louis Aliot est incontestablement celle de la base militante et cette base s'oppose à une partie de l'appareil, qui est arrivée récemment au Front National ». Une inflexion identitaire et libérale dans le programme du Front National permettrait, selon Guillaume Bernard, d'occuper l'espace politique grandissant entre le centre et le Front National. Ce à un moment où cet espace est déserté par Nicolas Sarkozy. 
La seconde phrase du jour 
nous vient du Premier ministre slovaque 
« Je sens que nous commettons maintenant dans l’UE un suicide rituel, tout en le contemplant ». C'est ce qu'a affirmé hier le Premier ministre slovaque Robert Fico. Par ces termes, il met en accusation la politique migratoire des pays européens. A noter que Robert Fico est social‑démocrate. Cela ne l'empêche pas d'avoir les pieds sur terre et de réclamer l'arrêt du flot de « migrants illégaux ». Il se déclare même prêt à envoyer 300 policiers slovaques patrouiller aux frontières extérieures de l'espace Schengen. 
Le chiffre du jour 
est 10 % 
L'Allemagne ne devrait pas rester à l'écart du mouvement populiste. Dans les sondages d'opinion, le parti « Alternative pour l'Allemagne » rassemble désormais autour de 10 % des intentions de vote. Un niveau deux fois supérieur à celui qui était le sien à l'été dernier. C'est le tournant identitaire de ce parti alternatif qui a permis ce succès, dans un contexte où les Allemands subissent une véritable invasion. 
L'établissement s'en inquiète 

Avec un mode de scrutin proportionnel, Alternative für Deutschland devrait faire une entrée massive dans certains parlements régionaux en 2016 et au Bundestag en 2017. Dans l'immédiat, la chaîne publique régionale SWR a exclu les populistes des débats afférents aux élections régionales. Motif invoqué : seuls les sortants ont droit à la parole... Une censure de fait. 
La bonne nouvelle du jour 
est astronomique 
Depuis hier et jusqu'au 20 février, on peut observer dans le ciel matinal un exceptionnel alignement des planètes. C'est peu avant le lever du soleil que Mercure, Vénus, Saturne, Mars et Jupiter paraissent alignés. Cet alignement est la conséquence du fait que ces planètes tournent toutes autour du soleil dans un même plan, l'écliptique. 

7 h 30, pour les auditeurs qui écoutent le bulletin de réinformation en direct, est un moment idéal pour observer ce phénomène. Pour cela, il faut se tourner vers le sud‑est, à condition d'avoir un horizon dégagé. En zone urbaine, il vous sera difficile d'apercevoir Mercure, très basse sur l'horizon. En revanche, vous verrez avec plus de facilité Vénus et Jupiter ! 
